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I – Sur l’article 37 
 

� A – Incompétence négative du législateur 

• Sur l’article 34 de la Constitution 

- Décision n° 60-10 L du 20 décembre 1960 - Nature juridique de l'article 10 de l'ordonnance n° 58-
1374 du 30 décembre 1958 portant loi de finances pour 1959 et de l'article 3 de l'ordonnance n° 59-246 
du 4 février 1959 portant loi de finances rectificative pour 1959, cons 2 

(...) 
2. Considérant, d'une part, que si, en ce qui concerne le régime des assurances sociales, doivent être compris 
au nombre de ces principes fondamentaux la détermination des catégories de personnes assujetties à 
l'obligation de cotiser ainsi que le partage de cette obligation entre employeurs et salariés, il appartient au 
pouvoir réglementaire de fixer le taux de la part qui incombe à chacune de ces catégories dans le payement 
de la cotisation ; 
(…) 
 
 

- Décision n° 84-136 L du 28 février 1984 - Nature juridique des dispositions de l'article L 426-1 du 
code de l'aviation civile tel qu'il résulte de la loi n° 72-1090 du 8 décembre 1972, cons 3 

(…) 
3. Considérant, d'autre part, que, si la détermination des personnes assujetties à l'obligation de cotiser ainsi 
que le partage de cette obligation entre employeur et salarié constituent des principes fondamentaux réservés 
au législateur, le soin de fixer le taux de la part qui incombe à chacune de ces catégories de personnes entre 
dans la compétence du pouvoir réglementaire ; que, par suite, les dispositions de l'article L 426-I, quatrième 
alinéa, du code de l'aviation civile, soumises à l'examen du Conseil constitutionnel en tant qu'elles fixent la 
part respective des employeurs et des salariés dans le paiement des cotisations, sont de nature réglementaire,. 
(…) 
 
 

- Décision n° 2001-451 DC du 27 novembre 2001 - Loi portant amélioration de la couverture des non 
salariés agricoles contre les accidents du travail et les maladies professionnelles, cons. 11 

(…) 
. Quant à la méconnaissance de l'article 34 de la Constitution : 
6. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : "La loi détermine les principes 
fondamentaux ... de la sécurité sociale" ; qu'au nombre de ces principes fondamentaux relevant de la 
compétence du législateur figurent notamment ceux relatifs à la création d'un nouveau régime de 
sécurité sociale, à son organisation et à son champ d'application ; qu'il appartient en particulier au 
législateur de déterminer les éléments de l'assiette des cotisations sociales, les catégories de personnes 
assujetties à l'obligation de cotiser, ainsi que les catégories de prestations que comporte le régime en 
cause ; qu'en revanche, ressortissent à la compétence du pouvoir réglementaire les modalités 
d'application de ces principes, à condition de ne pas en dénaturer la portée ; 
7. Considérant qu'en l'espèce relèvent du domaine réglementaire la fixation du montant des cotisations 
prévues par les articles L. 752-16 et L. 752-17 nouveaux du code rural, la détermination de la fraction des 
cotisations destinée à alimenter le fonds de réserve institué par l'article L. 752-18 nouveau du code rural, 
ainsi que les modalités d'application des dispositions législatives du code de la sécurité sociale étendues au 
nouveau régime par les articles L. 752-4 et L. 752-7 nouveaux du code rural ; que relève également du 
pouvoir réglementaire la définition des relations entre les caisses de mutualité sociale agricole, chargées de la 
coordination et du contrôle de la gestion du régime, et le groupement constitué par les autres organismes 
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assureurs ; que cette compétence s'exerce par l'approbation de la convention prévue par l'article L. 752-14 
nouveau du code rural ou, faute d'approbation, par l'édiction directe de telles règles ; qu'il appartient enfin au 
pouvoir réglementaire de fixer les conditions auxquelles est soumise la délivrance de l'autorisation que 
doivent obtenir les organismes assureurs autres que les caisses de mutualité sociale agricole, afin de pouvoir 
participer à la gestion de ce nouveau régime de sécurité sociale ; que, par suite, en déléguant ces 
compétences au pouvoir réglementaire, le législateur n'a pas méconnu l'article 34 de la Constitution ; (…) 
 
 

• Sur l’article 21 de la Constitution 

- Décision n° 88-248 DC du 17 janvier 1989 - Loi modifiant la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 
relative à la liberté de communication, cons. 14 à 16 

(…) 
. En ce qui concerne l'attribution de compétences réglementaires au Conseil supérieur de l'audiovisuel : 
14. Considérant que les deux premiers alinéas de l'article 21 de la Constitution sont ainsi conçus : "Le 
Premier ministre dirige l'action du Gouvernement. Il est responsable de la défense nationale. Il assure 
l'exécution des lois. -Sous réserve des dispositions de l'article 13, il exerce le pouvoir réglementaire et 
nomme aux emplois civils et militaires. Il peut déléguer certains de ses pouvoirs aux ministres" ; 
15. Considérant que ces dispositions confèrent au Premier ministre, sous réserve des pouvoirs 
reconnus au Président de la République, l'exercice du pouvoir réglementaire à l'échelon national ; que 
si elles ne font pas obstacle à ce que le législateur confie à une autorité de l'Etat autre que le Premier 
ministre le soin de fixer des normes permettant de mettre en oeuvre une loi, c'est à la condition que 
cette habilitation ne concerne que des mesures de portée limitée tant par leur champ d'application que 
par leur contenu ; 
16. Considérant que la loi habilite le Conseil supérieur de l'audiovisuel à fixer seul par voie réglementaire 
non seulement les règles déontologiques concernant la publicité mais également l'ensemble des règles 
relatives à la communication institutionnelle, au parrainage et aux pratiques analogues à celui-ci ; qu'en 
raison de sa portée trop étendue cette habilitation méconnaît les dispositions de l'article 21 de la 
Constitution ; qu'il suit de là que doivent être déclarées contraires à celle-ci les dispositions du troisième 
alinéa de l'article 27 de la loi du 30 septembre 1986, dans leur rédaction issue de l'article 11 de la loi déférée 
; que sont inséparables du troisième alinéa de l'article 27 de la loi de 1986, les mots : "sous réserve des 
dispositions du dernier alinéa du présent article" qui figurent au 1° du premier alinéa dudit article ; 
(…) 
 
 

- Décision n° 89-260 DC du 28 juillet 1989 - Loi relative à la sécurité et à la transparence du marché 
financier, cons. 29 à 31 

(…) 
Quant aux modalités d'exercice de la compétence réglementaire : 
29. Considérant qu'en vertu de l'article 21 de la Constitution le Premier ministre assure l'exécution des lois et, 
sous réserve des dispositions de l'article 13, exerce le pouvoir réglementaire ; qu'il peut déléguer certains de 
ses pouvoirs aux ministres ; 
30. Considérant que si ces dispositions ne font pas obstacle à ce que le législateur confie à une autorité 
publique autre que le Premier ministre le soin de fixer des normes permettant de mettre en oeuvre une 
loi, c'est à la condition que cette habilitation ne concerne que des mesures de portée limitée tant par 
leur champ d'application que par leur contenu ; 
31. Considérant que la compétence reconnue au conseil des bourses de valeurs par l'article 15 de la loi 
déférée est limitée dans son champ d'application ; qu'elle doit s'exercer dans le respect des principes posés 
par le législateur et sous le contrôle du ministre chargé de l'économie et, le cas échéant, du Gouvernement ; 
que l'article 15 de la loi déférée, rapproché des dispositions de la loi du 22 janvier 1989, n'est par suite pas 
contraire à la Constitution ; 
(…) 
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- Décision n° 89-269 DC du 22 janvier 1990 - Loi portant diverses dispositions relatives à la sécurité 
sociale et à la santé, cons. 21 à 23 

(…) 
- Quant au moyen tiré de la violation de l'article 21 : 
21. Considérant qu'en vertu de l'article 21 de la Constitution le Premier ministre assure l'exécution des lois et, 
sous réserve des dispositions de l'article 13, exerce le pouvoir réglementaire ; qu'il peut déléguer certains de 
ses pouvoirs aux ministres ; 
22. Considérant que ces dispositions ne font pas obstacle à ce que le législateur confie à une autorité 
publique autre que le Premier ministre le soin de fixer des normes permettant la mise en oeuvre des 
principes posés par la loi, dès lors que cette habilitation ne concerne que des mesures de portée limitée 
tant par leur champ d'application que par leur contenu ; 
23. Considérant que l'entrée en vigueur de l'une ou l'autre des conventions prévues par l'article L. 162-5 du 
code de la sécurité sociale est subordonnée à son approbation par l'autorité ministérielle ; que cette 
approbation a pour effet de conférer un caractère réglementaire aux stipulations de la convention qui entrent 
dans le champ des prévisions de l'article L.162-6 du code précité ; que ce mécanisme de mise en oeuvre des 
principes posés par la loi, dont la sphère d'application et la portée sont étroitement circonscrites, n'est pas 
contraire à l'article 21 de la Constitution ; 
(…) 
 
 

- Décision n° 93-324 DC du 3 août 1993 -Loi relative au statut de la Banque de France et à l'activité et 
au contrôle des établissements de crédit 

(…) 
12. Considérant d'autre part que les auteurs des saisines font valoir également que la loi déférée méconnaît 
les dispositions de l'article 21 de la Constitution selon lesquelles, sous réserve des dispositions de l'article 13, 
le Premier ministre exerce le pouvoir réglementaire ; qu'en outre les députés, auteurs de la seconde saisine, 
font grief au législateur de n'avoir pas prévu de manière générale l'exercice de recours juridictionnels ; 
13. Considérant qu'aux termes du quatrième alinéa de l'article 7 de la loi, le Conseil de la politique monétaire 
définit "les obligations que la politique monétaire peut conduire à imposer aux établissements de crédit et 
notamment l'assiette et les taux des réserves obligatoires qui, le cas échéant, s'appliquent dans le cadre 
comptable de la réglementation bancaire" ; 
14. Considérant que les dispositions précitées de la Constitution confèrent au Premier ministre, sous 
réserve des pouvoirs reconnus au Président de la République, l'exercice du pouvoir réglementaire à 
l'échelon national ; que si elles ne font pas obstacle à ce que le législateur confie à une autorité de l'État 
autre que le Premier ministre le soin de fixer des normes permettant de mettre en oeuvre une loi, c'est 
à la condition que cette habilitation ne concerne que des mesures de portée limitée tant par leur champ 
d'application que par leur contenu ; 
15. Considérant que dans la mesure où elle permet d'assurer la mise en oeuvre de la politique monétaire, 
l'habilitation donnée, en vertu du quatrième alinéa de l'article 7 de la loi, à la Banque de France, institution de 
l'État, de fixer par délibération du Conseil de la politique monétaire certaines normes destinées à concourir 
au contrôle de l'évolution de la masse monétaire, ne concerne que des mesures circonscrites tant par leur 
champ d'application que par leur contenu ; que le législateur n'a pas entendu soustraire la détermination de 
ces normes, comme l'ensemble des décisions prises ans le cadre de l'exercice de ses missions par la Banque 
de France, à l'exercice éventuel de recours juridictionnels ; que dès lors le grief invoqué doit être écarté ; 
(…) 
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- Décision n° 2001-451 DC du 27 novembre 2001 - Loi portant amélioration de la couverture des non 
salariés agricoles contre les accidents du travail et les maladies professionnelles, cons. 10 

(…) 
. Quant à la méconnaissance de l'article 21 de la Constitution : 
8. Considérant qu'il est soutenu que certaines dispositions de l'article 1er de la loi sont contraires à l'article 21 
de la Constitution en tant qu'elles confient l'exercice du pouvoir réglementaire aux caisses de mutualité 
sociale agricole et au ministre de l'agriculture ; 
9. Considérant qu'aux termes de l'article 21 de la Constitution : "Le Premier ministre ... assure l'exécution des 
lois. Sous réserve des dispositions de l'article 13, il exerce le pouvoir réglementaire ... - Il peut déléguer 
certains de ses pouvoirs aux ministres." ;  
10. Considérant que, si ces dispositions ne font pas obstacle à ce que le législateur confie à une autorité 
de l'Etat autre que le Premier ministre le soin de fixer des normes permettant de mettre en oeuvre une 
loi, c'est à la condition que cette habilitation ne concerne que des mesures de portée limitée tant par 
leur champ d'application que par leur contenu ; 
(…) 
 
 

� B - Séparation des pouvoirs et contrôle des lois de 
validation 

 
 

- Conseil d’État, 16 juin 2008, n° 296578, Fédération des syndicats dentaires libéraux 

Vu 1°), sous le n° 296578, la requête sommaire et le mémoire complémentaire, enregistrés les 18 août et 18 
décembre 2006 au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat, présentés pour la FEDERATION DES 
SYNDICATS DENTAIRES LIBERAUX, dont le siège est 20, rue de la Marne à Alfortville (94140), 
représentée par son président et l'ASSOCIATION SYNDICALE DES SPECIALISTES EN ORTHOPEDIE 
DENTO-FACIALE, dont le siège est 9, avenue Victor Hugo à Arles (13200), représentée par son président ; 
la FEDERATION DES SYNDICATS DENTAIRES LIBERAUX et l'ASSOCIATION SYNDICALE DES 
SPECIALISTES EN ORTHOPEDIE DENTO-FACIALE demandent au Conseil d'Etat : 1°) d'annuler pour 
excès de pouvoir l'arrêté interministériel du 14 juin 2006 portant approbation de la convention nationale des 
chirurgiens dentistes du 11 mai 2006 destinée à régir les rapports entre les chirurgiens dentistes et les caisses 
d'assurance maladie ; 2°) de mettre à la charge de l'Etat la somme de 4 000 euros sur le fondement de l'article 
L. 761-1 du code de justice administrative ;  
vu 2°), sous le n° 296590, la requête sommaire et le mémoire complémentaire, enregistrés les 18 août et 18 
décembre 2006 au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat, présentés pour le SYNDICAT DES 
CHIRURGIENS DENTISTES DE PARIS, dont le siège est 4 rue de la Vrillière à Paris (75001), représenté 
par son représentant légal ; le SYNDICAT DES CHIRURGIENS DENTISTES DE PARIS demande au 
Conseil d'Etat : 1°) d'annuler le même arrêté interministériel du 14 juin 2006 ; 2°) de mettre à la charge de 
l'Etat la somme de 5 000 euros sur le fondement de l'article L. 761-1 du code de justice administrative ;  
vu les autres pièces des dossiers ;  
vu le code de la santé publique ;  
vu le code de la sécurité sociale, modifié notamment par la loi n° 2004-810 du 13 août 2004 et par le décret 
n° 2004-1318 du 1er décembre 2004 ;  
vu le code de justice administrative ; Après avoir entendu en séance publique : - le rapport de M. Eric Berti, 
chargé des fonctions de Maître des requêtes, - les observations de Me Le Prado, avocat de la FEDERATION 
DES SYNDICATS DENTAIRES LIBERAUX et de l'ASSOCIATION SYNDICALE DES SPECIALISTES 
EN ORTHOPEDIE DENTO-FACIALE, de la SCP Baraduc, Duhamel, avocat de l'Union nationale des 
caisses d'assurance maladie, de la SCP Thouin-Palat, Boucard, avocat de l'Union des jeunes chirurgiens-
dentistes - Union dentaire (UJCD-UD) et de la SCP Rocheteau, Uzan-Sarano, avocat du SYNDICAT DES 
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CHIRURGIENS DENTISTES DE PARIS, - les conclusions de M. Luc Derepas, Commissaire du 
gouvernement ;  
Considérant que les requêtes visées ci-dessus sont dirigées contre le même arrêté ; qu'il y a lieu de les joindre 
pour statuer par une seule décision ; Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article L. 162-9 du 
code de la sécurité sociale : « Les rapports entre les organismes d'assurance maladie et les chirurgiens 
dentistes (...) sont définis par des conventions nationales conclues entre l'Union nationale des caisses 
d'assurance maladie et une ou plusieurs des organisations syndicales nationales les plus représentatives de 
chacune de ces professions » ; qu'en vertu des dispositions de l'article L. 162-15 du même code, ces 
conventions sont soumises à l'approbation des ministres chargés de la santé et de la sécurité sociale ; qu'en 
application de ces dispositions, l'Union nationale des caisses d'assurance maladie, la Confédération des 
syndicats dentaires et l'Union des jeunes chirurgiens dentistes ont signé, les 11 et 19 mai 2006, une 
convention nationale des chirurgiens dentistes, approuvée par l'arrêté attaqué du 14 juin 2006 ;  
Sur la fin de non recevoir opposée par le ministre de la santé, de la jeunesse et des sports :  
Considérant que, contrairement à ce que soutient le ministre, les syndicats requérants ont intérêt à contester 
par la voie du recours pour excès de pouvoir l'arrêté approuvant la convention nationale des chirurgiens 
dentistes, laquelle prévoit notamment une réduction de la participation des caisses d'assurance maladie au 
financement des cotisations de ces praticiens ; qu'ainsi, la fin de non recevoir opposée par le ministre doit 
être écartée ;  
(…) 
En ce qui concerne l'article 6.3 :  
Considérant que, si l'exercice du pouvoir réglementaire implique, pour son détenteur, la possibilité de 
modifier à tout moment les normes qu'il définit sans que les personnes auxquelles sont, le cas échéant, 
imposées de nouvelles contraintes puissent invoquer un droit au maintien de la réglementation existante, c'est 
sous réserve du respect des exigences attachées au principe de non-rétroactivité des actes administratifs, qui 
exclut que les nouvelles dispositions s'appliquent à des situations juridiquement constituées avant l'entrée en 
vigueur de ces dispositions ;  
Considérant qu'en application des dispositions de l'article D. 722-5 du code de la sécurité sociale, les 
chirurgiens dentistes sont tenus, pour la fixation de leur cotisation, de fournir chaque année avant le 1er avril, 
à l'Union de recouvrement ou, à défaut, à la caisse primaire d'assurance maladie dont ils relèvent, une 
déclaration de leurs revenus professionnels non salariés au titre de l'année civile antérieure de deux ans à 
celle de la déclaration ; qu'aux termes de l'article D. 722-4 du même code, la cotisation est due par les 
praticiens dentistes pour la période du 1er mai au 30 avril de l'année suivant la déclaration et qu'en 
application de l'article D. 722-11, la cotisation due par les assurés en activité est payable chaque année et 
d'avance avant le 1er juin ; qu'enfin, si l'article D. 722-4 permet aux intéressés de s'acquitter de leur 
cotisation en quatre fractions trimestrielles égales, celles-ci ne peuvent être regardées, contrairement à ce que 
soutient en défense l'Union des jeunes chirurgiens-dentistes, comme des versements provisionnels donnant 
ultérieurement lieu à régularisation, dès lors que le régime particulier d'assurance maladie des praticiens 
conventionnés n'est pas soumis aux dispositions de l'article L. 131-6, applicables aux cotisations des 
travailleurs non salariés, qui prévoient une telle régularisation ;  
Considérant qu'il ressort de la combinaison de ces dispositions qu'en approuvant le 14 juin 2006 des 
dispositions prévoyant, à l'article 6.3 de la convention, que la modification de l'assiette de prise en charge des 
cotisations maladies par les caisses devait s'appliquer à la fixation des cotisations dues au titre de l'exercice 
en cours, alors que la situation de chaque chirurgien dentiste au regard de son obligation d'acquitter des 
cotisations sociales devait être regardée comme juridiquement constituée depuis le 1er mai 2006, les 
ministres ont méconnu le principe de non-rétroactivité des actes réglementaires ; que, par suite, et sans qu'il 
soit besoin d'examiner les autres moyens mettant en cause l'application immédiate des dispositions modifiant 
la prise en charge des cotisations d'assurance maladie par les caisses, les requérants sont fondés à demander 
l'annulation de l'article 6.3 de la convention nationale des chirurgiens dentistes, en tant qu'il prévoit que cette 
modification sera applicable aux cotisations dues au titre de la période du 1er mai 2006 au 30 avril 2007 ;  
(…) 
Sur les conclusions tendant à l'application de l'article L. 761-1 du code de justice administrative :  
Considérant qu'il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de mettre à la charge de l'Etat, en application 
des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative, le versement à la FEDERATION DES 
SYNDICATS DENTAIRES LIBERAUX et l'ASSOCIATION SYNDICALE DES SPECIALISTES EN 
ORTHOPEDIE DENTO-FACIALE, d'une part, et au SYNDICAT DES CHIRURGIENS DENTISTES DE 
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PARIS, d'autre part, de la somme de 2 000 euros au titre des frais exposés par eux et non compris dans les 
dépens ;  
Considérant que les dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative font obstacle à ce que 
le versement de la somme que demande l'Union nationale des caisses d'assurance maladie au titre des frais 
exposés par elle et non compris dans les dépens soit mis à la charge de la FEDERATION DES SYNDICATS 
DENTAIRES LIBERAUX, de l'ASSOCIATION SYNDICALE DES SPECIALISTES EN ORTHOPEDIE 
DENTO-FACIALE et du SYNDICAT DES CHIRURGIENS DENTISTES DE PARIS ;  
D E C I D E :  
Article 1er : L'arrêté du 14 juin 2006 est annulé en tant qu'il approuve les dispositions de l'article 6.3 de la 
convention nationale des chirurgiens dentistes prévoyant que la modification de l'assiette de prise en charge 
des cotisations maladie pour le régime des praticiens et auxiliaires médicaux, s'applique aux cotisations au 
titre de la période du 1er mai 2006 au 30 avril 2007.  
Article 2 : L'Etat versera la somme de 2 000 euros à la FEDERATION DES SYNDICATS DENTAIRES 
LIBERAUX et à l'ASSOCIATION SYNDICALE DES SPECIALISTES EN ORTHOPEDIE DENTO-
FACIALE et la même somme au SYNDICAT DES CHIRURGIENS DENTISTES DE PARIS au titre de 
l'article L. 761-1 du code de justice administrative.  
Article 3 : Le surplus des requêtes de la FEDERATION DES SYNDICATS DENTAIRES LIBERAUX, de 
l'ASSOCIATION SYNDICALE DES SPECIALISTES EN ORTHOPEDIE DENTO-FACIALE et du 
SYNDICAT DES CHIRURGIENS DENTISTES DE PARIS est rejeté.  
Article 4 : Les conclusions de l'Union nationale des caisses d'assurance maladie tendant à l'application de 
l'article L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées.  
Article 5 : La présente décision sera notifiée à la FEDERATION DES SYNDICATS DENTAIRES 
LIBERAUX, à l'ASSOCIATION SYNDICALE DES SPECIALISTES EN ORTHOPEDIE DENTO-
FACIALE, au SYNDICAT DES CHIRURGIENS DENTISTES DE PARIS, à l'Union nationale des caisses 
d'assurance maladie, à la Confédération nationale des syndicats dentaires, à l'Union des jeunes chirurgiens-
dentistes et à la ministre de la santé, de la jeunesse, des sports et de la vie associative. 
 
 
 

¾ Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

- Décision n° 80-119 DC du 22 juillet 1980 - Loi portant validation d'actes administratifs 

(…) 
4. Considérant, de même, que la validation des décrets visés par la loi soumise à l'examen du Conseil 
constitutionnel a pour effet de rendre inopérant le grief selon lequel les actes réglementaires ou non 
réglementaires pris sur le fondement de ces textes auraient été dépourvus de base légale ; qu'ainsi le 
législateur était conduit à valider ces actes ; 
5. Considérant que, selon les auteurs des deux saisines, les dispositions de la loi soumise à l'examen du 
Conseil constitutionnel comporteraient une intervention du législateur dans le fonctionnement de la justice et 
seraient contraires au principe constitutionnel de la séparation des pouvoirs ; qu'en effet, cette loi serait de 
nature à entraîner le rejet de recours actuellement pendants devant la juridiction administrative. 
6. Considérant qu'il résulte des dispositions de l'article 64 de la Constitution en ce qui concerne l'autorité 
judiciaire et des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République en ce qui concerne, depuis la 
loi du 24 mai 1872, la juridiction administrative, que l'indépendance des juridictions est garantie ainsi que le 
caractère spécifique de leurs fonctions sur lesquelles ne peuvent empiéter ni le législateur ni le 
Gouvernement ; qu'ainsi, il n'appartient ni au législateur ni au Gouvernement de censurer les décisions 
des juridictions, d'adresser à celles-ci des injonctions et de se substituer à elles dans le jugement des 
litiges relevant de leur compétence. 
7. Mais considérant que ces principes de valeur constitutionnelle ne s'opposent pas à ce que, dans l'exercice 
de sa compétence et au besoin, sauf en matière pénale, par la voie de dispositions rétroactives, le législateur 
modifie les règles que le juge a mission d'appliquer ; qu'ainsi le fait que la loi soumise à l'examen du Conseil 
constitutionnel intervient dans une matière ayant donné lieu à des recours actuellement pendants n'est pas de 
nature à faire regarder cette loi comme non conforme à la Constitution ; 
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8. Considérant que les auteurs de l'une des saisines font valoir qu'en validant, fût-ce avec l'accord du 
Gouvernement, des actes administratifs ne relevant pas des matières réservées à la compétence du 
législateur, la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel a méconnu les dispositions des articles 34 et 
37 de la Constitution. 
9. Considérant que le législateur, compétent, aux termes de l'article 34 de la Constitution, pour fixer les 
règles concernant les garanties fondamentales, accordées aux fonctionnaires civils et militaires de l'État avait, 
pour des raisons d'intérêt général, la faculté d'user de son pouvoir de prendre des dispositions rétroactives 
afin de régler, comme lui seul, en l'espèce, pouvait le faire, les situations nées de l'annulation du décret du 29 
juin 1977 et, pour cela, de valider les décrets qui avaient été pris après consultation du comité technique 
paritaire central ainsi que les actes réglementaires ou non réglementaires pris sur leur base ; 
(…) 
 
 

- Décision n° 99-422 DC du 21 décembre 1999 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 2000, 
cons. 62 à 65 

(…) 
- SUR LE PARAGRAPHE IX DE L'ARTICLE 33 : 
62. Considérant qu'aux termes du IX de l'article 33 : " Sous réserve des décisions de justice passées en force 
de chose jugée, les actes pris en application de l'arrêté du 28 avril 1999 pris en application des articles L. 
162-22-1 et L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale et fixant l'objectif des dépenses d'assurance maladie 
des établissements relevant de l'article L. 710-16-2 du code de la santé publique pour l'année 1999 sont 
validés en tant que leur légalité serait contestée pour un motif tiré de l'illégalité de cet arrêté " ; que l'arrêté 
du 28 avril 1999 avait notamment pour objet, à défaut de conclusion d'un accord dans les conditions prévues 
par le premier alinéa de l'article L. 162-22-2 du code de la sécurité sociale, de diminuer les tarifs pratiqués 
par les établissements de santé privés pour l'année 1999 ; 
63. Considérant que les sénateurs requérants contestent cette validation en faisant valoir qu'" un éventuel 
intérêt financier, qui n'a d'ailleurs pas été précisé, ni par l'exposé des motifs, ni par le Gouvernement au cours 
de la discussion du projet de loi de financement de la sécurité sociale, ne constitue pas un motif d'intérêt 
général suffisant pour faire obstacle aux possibles effets d'une décision de justice à venir " ; 
64. Considérant que si le législateur peut, dans un but d'intérêt général suffisant, valider un acte dont 
le juge administratif est saisi, afin de prévenir les difficultés qui pourraient naître de son annulation, 
c'est à la condition de définir strictement la portée de cette validation, eu égard à ses effets sur le 
contrôle de la juridiction saisie ; qu'une telle validation ne saurait avoir pour effet, sous peine de 
méconnaître le principe de la séparation des pouvoirs et le droit à un recours juridictionnel effectif, 
qui découlent de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, d'interdire tout 
contrôle juridictionnel de l'acte validé quelle que soit l'illégalité invoquée par les requérants ; 
65. Considérant que le Conseil d'Etat, saisi de l'arrêté du 28 avril 1999, ne s'était pas encore prononcé sur sa 
légalité lorsque la loi déférée a été définitivement adoptée ; qu'en prévoyant la validation des actes pris en 
application de cet arrêté " en tant que leur légalité serait contestée pour un motif tiré de l'illégalité de cet 
arrêté ", sans indiquer le motif précis d'illégalité dont il entendait purger l'acte contesté, le législateur a 
méconnu l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ; qu'il y a lieu, par suite, de 
déclarer contraire à la Constitution le paragraphe IX de l'article 33 de la loi déférée ; 
(…) 
 
 

- Décision n° 2004-509 DC du 13 janvier 2005 - Loi de programmation pour la cohésion sociale, cons. 
29 à 34 

(…) 
- SUR L'ARTICLE 139 : 
29. Considérant qu'aux termes de l'article 139 de la loi déférée : " Sous réserve des décisions de justice 
passées en force de chose jugée, la légalité des actes permettant la réalisation des travaux, ouvrages et 
aménagements prévus par les arrêtés préfectoraux pris en 2004 déclarant d'utilité publique les acquisitions et 
travaux de création et d'extension de lignes de tramways concourant notamment à l'amélioration de la 
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desserte des zones franches urbaines, la réalisation des opérations connexes décrites par lesdits arrêtés et 
emportant mise en compatibilité des documents d'urbanisme ne peut être contestée sur le fondement de 
l'illégalité des arrêtés préfectoraux susmentionnés en tant qu'ils seraient attaqués ou annulés au motif que 
l'étude d'impact définie à l'article 2 du décret n° 77-1141 du 12 octobre 1977 pris pour l'application de 
l'article 2 de la loi n° 76-629 du 10 juillet 1976 relative à la protection de la nature présenterait des 
insuffisances en matière d'analyse des effets du projet sur la circulation routière et du défaut de motivation 
des conclusions des commissaires enquêteurs ou des commissions d'enquêtes préalables à la déclaration 
d'utilité publique de ces opérations " ; 
30. Considérant que les requérants soutiennent, d'une part, que cette disposition a été adoptée en 
méconnaissance des articles 39, 44 et 45 de la Constitution, d'autre part, que la validation ne serait pas 
justifiée par un intérêt général suffisant ; 
31. Considérant que, si le législateur peut valider un acte administratif dans un but d'intérêt général 
suffisant, c'est sous réserve du respect des décisions de justice ayant force de chose jugée et du principe 
de non rétroactivité des peines et des sanctions ; qu'en outre, l'acte validé ne doit méconnaître aucune 
règle, ni aucun principe de valeur constitutionnelle, sauf à ce que le but d'intérêt général visé par la 
validation soit lui-même de valeur constitutionnelle ; qu'enfin, la portée de la validation doit être 
strictement définie, sous peine de méconnaître l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; que c'est à la 
lumière de l'ensemble de ces principes que doit être appréciée la conformité à la Constitution des 
dispositions soumises à l'examen du Conseil constitutionnel ; 
32. Considérant que l'article 139 a pour objet principal de permettre l'extension rapide des lignes de tramway 
de la communauté urbaine de Strasbourg malgré l'annulation par le tribunal administratif de l'arrêté par 
lequel le préfet du Bas-Rhin avait déclaré d'utilité publique les acquisitions et travaux de construction 
nécessaires ; que la validation permettrait, à titre accessoire, de conforter la réalisation des lignes de tramway 
de Marseille, Montpellier, Le Mans et Valenciennes ; 
33. Considérant, toutefois, que l'intérêt général ainsi poursuivi n'est pas suffisant pour justifier l'atteinte 
portée au principe de la séparation des pouvoirs et au droit au recours juridictionnel effectif, qui découlent de 
l'article 16 de la Déclaration de 1789, atteinte d'autant plus importante que la mesure contestée porte sur 
l'ensemble des lignes de tramway ayant fait l'objet d'une déclaration d'utilité publique en 2004 ; qu'il ne 
justifie pas davantage l'atteinte portée au droit de propriété garanti par l'article 17 de la Déclaration de 1789, 
lequel exige, avant toute expropriation, que la nécessité publique fondant la privation de propriété ait été 
légalement constatée ; 
34. Considérant, par suite, et sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs de la saisine, que l'article 139 
de la loi déférée doit être déclaré contraire à la Constitution ; 
(…) 
 
 

- Décision n° 2005-531 DC du 29 décembre 2005 - Loi de finances rectificative pour 2005  

(…) 
1. Considérant que les sénateurs requérants défèrent au Conseil constitutionnel la loi de finances rectificative 
pour 2005 ; qu'ils en contestent l'article 111 ; qu'ils soutiennent qu'il " contient une rupture d'égalité des 
citoyens devant la loi et les charges publiques, de même qu'une atteinte directe, contraire à l'article 16 de la 
Déclaration de 1789, à des droits qui ont pourtant été formellement reconnus par la Cour de justice des 
Communautés européennes ainsi que par le Conseil d'Etat " ; 
2. Considérant que le I de l'article 111 de la loi de finances rectificative pour 2005 complète l'article 272 du 
code général des impôts par un 3 ainsi rédigé : " La taxe sur la valeur ajoutée qui aurait dû grever le prix 
d'une opération non soumise à la taxe en application de dispositions jugées incompatibles avec les règles 
communautaires ne peut être déduite que sur présentation d'une facture rectificative attestant que son 
montant a été payé en sus du prix figurant sur la facture initiale " ; que le II du même article prévoit que les 
dispositions de ce I s'appliquent aux factures rectificatives émises à compter du 8 décembre 2005 ; 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : " 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, 
n'a point de Constitution " ; 
4. Considérant que, par l'arrêt du 12 septembre 2000 susvisé, rendu sur un recours en manquement, la Cour 
de justice des Communautés européennes a jugé contraires aux dispositions des articles 2 et 4 de la sixième 
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directive du 17 mai 1977 les dispositions du code général des impôts desquelles il résultait que n'étaient pas 
imposables à la taxe sur la valeur ajoutée les péages perçus en contrepartie de l'utilisation d'ouvrages de 
circulation routière ; 
5. Considérant que, par la décision du 29 juin 2005 susvisée, le Conseil d'Etat a annulé pour excès de pouvoir 
la lettre du 27 février 2001 par laquelle le secrétaire d'Etat au budget a informé le délégué général de la 
Fédération nationale des transports routiers de ce que les usagers redevables de la taxe sur la valeur ajoutée 
ne pourront prétendre au remboursement de la taxe afférente aux péages qu'ils ont acquittés avant le 1er 
janvier 2001 ; qu'il a également annulé la lettre du 15 janvier 2003 par laquelle le directeur de la législation 
fiscale avait demandé au président du comité des sociétés d'économie mixte concessionnaires d'autoroutes de 
veiller à ce que ces sociétés ne délivrent pas de factures rectificatives faisant apparaître dans le prix du péage 
une taxe sur la valeur ajoutée acquittée par les usagers avant le 1er janvier 2001 ; qu'en particulier, il a jugé 
que les transporteurs routiers assujettis à cette taxe ont " le droit de déduire, sous réserve des conditions 
relatives à l'exercice du droit à déduction et tenant notamment à la détention de factures, la taxe exigible au 
titre de ces péages, dont le montant doit être déterminé dans les conditions prévues aux articles 266 et 
suivants du même code, desquels il résulte que l'assiette imposable est constituée du prix de ces péages, 
diminué de la taxe exigible " ; 
6. Considérant qu'il ressort des travaux parlementaires que l'article 111 de la loi de finances rectificative pour 
2005 a pour principal objet, par la condition qu'il pose, de priver d'effet, pour la période antérieure au 1er 
janvier 2001, l'arrêt précité de la Cour de justice des Communautés européennes ainsi que la décision 
précitée du Conseil d'Etat ; qu'il porte dès lors atteinte au principe de séparation des pouvoirs et à la garantie 
des droits ; que, par suite, il y a lieu de le déclarer contraire à la Constitution, sans qu'il soit besoin ni 
d'examiner les motifs d'intérêt général qui l'inspirent ni de statuer sur les autres griefs de la saisine ; 
(…) 
 
 

- Décision n° 2006-544 DC du 14 décembre 2006 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 2007, 
cons. 20 et 21 

(…) 
20. Considérant, d'une part, que la décision du Conseil d'État du 18 octobre 2006 susvisée a annulé le décret 
n° 2004-1536 du 30 décembre 2004 qui, à la suite d'un accord conclu dans la branche des hôtels, cafés et 
restaurants, avait fixé, selon les cas, à 37 ou 39 heures la durée hebdomadaire de travail équivalente à la 
durée légale ; qu'elle a sanctionné la soumission à ce régime d'équivalence de l'ensemble des salariés de ce 
secteur et non, comme le prescrit l'article L. 212-4 du code du travail, des seuls emplois comportant des 
périodes d'inaction ; que, si l'article 15 de la loi déférée corrige les effets de cette décision, il ne porte pas 
atteinte à son dispositif et ne méconnaît pas ses motifs ; qu'en particulier, il exclut de son champ 
d'application les salariés " exerçant des activités de nature administrative hors sites d'exploitation " ; qu'il ne 
peut donc être regardé comme ayant pour objet ou pour effet de censurer une décision de justice ; 
21. Considérant, d'autre part, qu'en prévoyant que le bénéfice d'une sixième semaine de congés payés et de 
jours fériés supplémentaires équivaudrait à la rémunération des majorations pour heures supplémentaires et à 
l'attribution éventuelle d'un repos compensateur pour les heures comprises entre la trente-sixième et la trente-
neuvième, le législateur a entendu remédier aux effets rétroactifs de la décision du Conseil d'État sans porter 
atteinte aux intérêts des personnes concernées ; qu'il a conservé aux salariés le bénéfice des six jours 
ouvrables supplémentaires de congé prévus par l'avenant à la convention collective, dont l'extension avait 
également été annulée par le Conseil d'État ; qu'il a pris en compte la situation de ce secteur d'activité, qui 
joue un rôle essentiel pour l'économie nationale et l'emploi, en évitant notamment aux petites entreprises des 
reconstitutions rétroactives de rémunération et de périodes de congés très complexes ; qu'il a conforté la 
sécurité juridique des employeurs et des employés de ce secteur en remédiant aux incertitudes sur les règles 
de droit applicables résultant de ce que le décret antérieur de 1999 fixait une durée hebdomadaire de travail 
supérieure à 43 heures et se trouvait entaché du même vice que celui relevé par le Conseil d'État ; qu'il n'a 
privé de garanties légales aucune exigence constitutionnelle ; que, dès lors, la mesure qu'il a adoptée, limitée 
dans le temps et dans sa portée, répond à un but d'intérêt général suffisant ; 
(…) 
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- Décision n° 2006-545 DC du 28 décembre 2006 - Loi pour le développement de la participation et de 
l'actionnariat salarié et portant diverses dispositions d'ordre économique et social, cons. 35 

(…) 
- SUR L'ARTICLE 60 : 
32. Considérant qu'aux termes de l'article 60 de la loi déférée : " Sous réserve des décisions de justice 
passées en force de chose jugée et des instances en cours à la date d'entrée en vigueur de la présente loi, sont 
considérés comme valides les décomptes des heures supplémentaires et des durées des repos compensateurs 
calculés par les employeurs des personnels des entreprises de transport routier de marchandises en 
application des dispositions du décret n° 2005-306 du 31 mars 2005 relatif à la durée du travail dans les 
entreprises de transport routier de marchandises, en tant qu'elles seraient contestées sur le fondement de 
l'illégalité des dispositions des articles 4 à 11 dudit décret. - Le calcul de la durée hebdomadaire du travail 
des personnels roulants marchandises sur une période supérieure à la semaine et pouvant être égale, au plus, 
à un mois est réputé valide jusqu'à la publication du décret relatif aux modalités d'application des 
dispositions du code du travail dans les entreprises de transport routier " ; 
33. Considérant que les requérants font valoir que la portée de cette validation n'est pas strictement définie ; 
qu'ils en déduisent que l'article 60 méconnaît le principe de la séparation des pouvoirs ; 
34. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : " Toute société dans laquelle la 
garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution " ; 
35. Considérant en conséquence que, si le législateur peut modifier rétroactivement une règle de droit 
ou valider un acte administratif ou de droit privé, c'est à la condition de poursuivre un but d'intérêt 
général suffisant et de respecter tant les décisions de justice ayant force de chose jugée que le principe 
de non rétroactivité des peines et des sanctions ; qu'en outre, l'acte modifié ou validé ne doit 
méconnaître aucune règle, ni aucun principe de valeur constitutionnelle, sauf à ce que le but d'intérêt 
général visé soit lui-même de valeur constitutionnelle ; qu'enfin, la portée de la modification ou de la 
validation doit être strictement définie ; 
(…) 
 

¾ Jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme 

 

- CEDH, 23 octobre 1997, building societies c. Royaume Uni 

(…) 
109.  Les requérantes se sont par la suite livrées à une bataille judiciaire contre le fisc afin de couper court à 
cette intention : elles invoquèrent d’abord les vices d’ordre technique du règlement de 1986 puis de 
prétendus vices des circulaires du ministère des Finances. Elles suivirent de près le dénouement de la 
procédure Woolwich 1 et lorsque cette dernière building society obtint l’invalidation du règlement de 1986 
pour des motifs d’ordre technique, la Leeds et la National & Provincial engagèrent leurs propres procédures 
sous la forme d’actions en restitution (paragraphes 31 et 32 ci-dessus) pour exploiter la brèche mise en 
évidence par la Chambre des lords dans l’affaire Woolwich 1 (paragraphes 29 et 30 ci-dessus). Cependant, 
compte tenu du but que le Parlement recherchait manifestement en adoptant les mesures dénoncées 
(paragraphe 108 ci-dessus), il faut raisonnablement considérer que ces deux requérantes avaient escompté, à 
l’issue de la procédure Woolwich 1, que le ministère des Finances solliciterait l’aval du Parlement pour 
remédier aux vices d’ordre technique du règlement de 1986 et, pour des motifs d’intérêt général, ne laisserait 
pas échapper à cause d’une simple question technique un montant substantiel déjà levé. 
Il y a lieu d’observer à cet égard que l’annonce par l’administration fiscale d’une législation rétroactive sous 
la forme de l’article 53 de la loi de 1991 n’a pas surpris le directeur général des Building Societies 
Associations (paragraphe 35 ci-dessus). Il faut noter également que la Leeds et la National & Provincial ont 
engagé leurs actions en restitution une fois que les pouvoirs publics eurent formellement décidé de demander 
au Parlement d’approuver la validation rétroactive du règlement de 1986 et dans les jours qui ont 
immédiatement précédé l’annonce officielle de ladite décision (paragraphes 30–33 ci-dessus). Dans ces 
conditions, ces actions doivent passer pour une tentative d’exploiter la situation vulnérable où se trouvaient 
les pouvoirs publics après le dénouement de la procédure Woolwich 1 et de court-circuiter l’adoption d’une 
législation devant remédier aux vices constatés. 
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110.  Par ailleurs, les pouvoirs publics résolurent de légiférer avec effet rétroactif pour remédier aux 
vices du règlement de 1986 sans tenir compte des procédures judiciaires pendantes et dans le but 
ultime de réaffirmer l’intention initiale du Parlement à l’égard de toutes les building societies dont les 
exercices comptables s’achevaient avant le début de l’exercice fiscal. On ne peut nier que l’extinction 
des procédures en restitution ait été une conséquence importante de la mise en œuvre de cet objectif. 
On ne peut pourtant pas dire que la Leeds et la National & Provincial aient été particulièrement visées 
par la décision des autorités. 
111.  Les pouvoirs publics ont certes reconnu ouvertement que l’adoption de l’article 64 de la loi de 1992 
entendait court-circuiter la procédure en contrôle juridictionnel entamée par les trois requérantes (paragraphe 
42 ci-dessus) ; cette procédure constituait toutefois en réalité l’étape suivante de la lutte engagée contre le 
fisc et une stratégie délibérée pour pervertir l’intention initiale du Parlement. Pour preuve, l’objectif que les 
requérantes poursuivaient en introduisant l’action corollaire en restitution afin de recouvrer ce qu’elles 
avaient versé au fisc en application du règlement de 1986, et rien de plus (paragraphe 41 ci-dessus). Vu la 
réaction des autorités au dénouement de la procédure Woolwich 1, les intéressées ne pouvaient valablement 
escompter que le fisc resterait inactif face à une nouvelle contestation de l’intention initiale du Parlement, 
d’autant que cette contestation s’en prenait à la validité des circulaires du ministère des Finances, lesquelles 
formaient la base légale des recettes très importantes levées à partir de 1986 auprès non seulement des 
building societies, mais encore des banques et autres établissements de dépôts (paragraphe 42 ci-dessus). 
112.   Comme elle l’a observé plus haut (paragraphe 107), la Cour se soucie particulièrement des risques 
inhérents à l’emploi d’une législation rétroactive qui a pour effet d’influer sur le dénouement judiciaire d’un 
litige auquel l’Etat est partie, notamment lorsque cet effet est de rendre le litige ingagnable. Le principe de la 
prééminence du droit et la notion de procès équitable commandent de traiter avec la plus grande 
circonspection les raisons avancées pour justifier de pareilles mesures (voir l’arrêt Raffineries grecques Stran 
et Stratis Andreadis précité, p. 82, § 49). 
(…) 
 
 

- CEDH, 28 octobre 1999, Zielinski et Pradal et Gonzalez et autres c. France 

(…) 
57.  La Cour réaffirme que si, en principe, le pouvoir législatif n’est pas empêché de réglementer en matière 
civile, par de nouvelles dispositions à portée rétroactive, des droits découlant de lois en vigueur, le principe 
de la prééminence du droit et la notion de procès équitable consacrés par l’article 6 s’opposent, sauf pour 
d’impérieux motifs d’intérêt général, à l’ingérence du pouvoir législatif dans l’administration de la justice 
dans le but d’influer sur le dénouement judiciaire du litige (arrêts précités Raffineries grecques Stran et 
Stratis Andreadis, p. 82, § 49, Papageorgiou, p. 2288, § 37, Building Societies, p. 2363, § 112). 
(…) 
 
 

- CEDH, 27 mais 2004, OGIS-Institut Stanislas, OGEC St. Pie X et Blanche de Castille et autres c. 
France 

(…) 
67.  Ainsi, les circonstances de la cause ne sont pas identiques à celles de l’affaire Zielinski et Pradal & 
Gonzalez et autres c. France précitée. En effet, dans cette affaire, les juridictions internes avaient été 
saisies afin de faire appliquer strictement un protocole d’accord, signé entre les syndicats et les 
organismes publics de sécurité sociale, qui avait force de loi entre les parties. L’intervention du 
législateur avait eu pour but d’entériner la position soutenue par l’administration devant les 
juridictions, alors qu’en l’espèce, le législateur est intervenu pour remédier à une faille technique du 
droit, soulignée par le Conseil d’Etat dans son arrêt du 15 mai 1992. Dès lors, les motifs que ces deux 
interventions législatives sous-tendent se distinguent, de même que leurs effets.  
68.  La Cour constate, par contre, que la présente affaire se rapproche de l’affaire Building Societies c. 
Royaume-Uni précitée, dans laquelle l’intervention du pouvoir législatif se justifiait par des « motifs d’intérêt 
légitime », dans le but ultime de réaffirmer l’intention initiale du Parlement à l’égard de toutes les sociétés de 
construction dont les exercices comptables s’achevaient avant le début de l’exercice fiscal, sans tenir compte 
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des procédures judiciaires pendantes. La Cour avait d’ailleurs estimé que, par ces procédures, les sociétés de 
construction avaient tenté « d’exploiter la situation vulnérable où se trouvaient les pouvoirs publics après le 
dénouement de la procédure Woolwich 1 et de court-circuiter l’adoption d’une législation devant remédier 
aux vices constatés » (Building Societies c. Royaume-Uni, précité, § 109).  
69.  En l’espèce, la Cour estime que le but de l’intervention législative était d’assurer le respect de la 
volonté initiale du législateur de ne prendre en charge lesdites cotisations sociales que dans la limite du 
principe d’égalisation posé par l’article 15 de la loi Debré modifiée. Elle ajoute que les requérants ne 
peuvent valablement invoquer la possibilité, dans le cadre d’une procédure, de se prévaloir d’un « droit » 
techniquement imparfait ou déficient sans que, au nom du respect de l’équité de la procédure, le législateur 
puisse intervenir pour préciser les conditions d’obtention de ce droit et ses limites. Or, en l’espèce, c’est 
précisément ce qu’a fait le législateur à l’égard de tous les OGEC se trouvant sur le territoire national et non 
seulement à l’égard des requérants : il a légiféré afin de combler un vide juridique constaté par le Conseil 
d’Etat dans son arrêt du 15 mai 1992 et exploité par les requérants, notamment, lorsqu’ils ont saisi les 
juridictions administratives. La Cour insiste sur le fait que les requérants ont tenté de bénéficier d’un effet 
d’aubaine dû à la carence du pouvoir réglementaire et ne pouvaient valablement escompter que l’Etat 
resterait inactif face à une nouvelle demande de remboursement intégral.  
70.  La Cour estime, en conséquence, que les requérants, en saisissant les juridictions administratives, 
ne pouvaient pas légitimement prétendre au remboursement intégral des cotisations. Elle ajoute qu’il 
ressort de l’avis contentieux du Conseil d’Etat, rendu le 5 décembre 1997, que les requérants 
pouvaient obtenir réparation d’un éventuel préjudice causé par cette carence étatique.  
71.  Comme elle l’a observé plus haut (§ 61), la Cour se soucie particulièrement des risques inhérents à 
l’emploi d’une législation rétroactive qui a pour effet d’influer sur le dénouement judiciaire d’un litige 
auquel l’Etat est partie. Elle rappelle par ailleurs que dans des litiges opposant des intérêts de caractère privé, 
l’exigence de l’égalité des armes implique l’obligation d’offrir à chaque partie une possibilité raisonnable de 
présenter sa cause dans des conditions qui ne la placent pas dans une situation de net désavantage par rapport 
à son adversaire (Dombo Beheer B.V. c. Pays-Bas, arrêt du 27 octobre 1993, série A no 274, p. 19, § 33, et 
Raffineries grecques, précité, p. 81, § 46). L’article 6 § 1 de la Convention ne saurait toutefois s’interpréter 
comme empêchant toute ingérence des pouvoirs publics dans une procédure judiciaire pendante à laquelle ils 
sont parties (Building Societies v. Royaume-Uni, précité, § 112). Elle note que dans le cas d’espèce, 
l’ingérence due à l’article 107 de la loi du 30 décembre 1995 revêtait un caractère beaucoup moins radical 
que celle qui l’avait conduit à constater un manquement à l’article 6 § 1 de la Convention dans l’affaire 
Raffineries grecques Stran et Stratis Andreadis c. Grèce, précitée. Dans cette affaire, les requérants 
disposaient d’un jugement définitif et exécutoire contre l’Etat, alors que dans la présente espèce, les 
procédures engagées n’avaient pas dépassé le stade de l’appel. D’ailleurs, le législateur souhaitait, en fixant 
le taux de remboursement des cotisations sociales et en modifiant l’issue des procédures engagées, combler 
le vide juridique déjà mentionné et rétablir la parité et l’égalité des situations des enseignants travaillant dans 
des établissements privés et des établissements publics. De surcroît, les requérants avaient tenté, en 
engageant les procédures dont l’issue a été modifiée par l’adoption de la loi du 30 décembre 1995 et du 
décret du 16 juillet 1996, de profiter d’une aubaine et avaient ou auraient dû avoir conscience que l’Etat 
tenterait de son côté de remédier au vide juridique mis en évidence par le Conseil d’Etat.  
(…) 
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II - Sur l’article 90 
 

� Normes de référence 
 

- Préambule de 1946, onzième alinéa 

11. Elle garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la 
sécurité matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou 
mental, de la situation économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la 
collectivité des moyens convenables d'existence. 
 

� Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

- Décision n° 80-117 DC du 22 juillet 1980 - Loi sur la protection et le contrôle des matières nucléaires, 
cons. 43 

(…) 
4. Considérant qu'aux termes du préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, confirmé par celui de la 
Constitution du 4 octobre 1958 : "le droit de grève s'exerce dans le cadre des lois qui le réglementent" ; qu'en 
édictant cette disposition, les constituants ont entendu marquer que le droit de grève est un principe de valeur 
constitutionnelle, mais qu'il a des limites, et ont habilité le législateur à tracer celles-ci en opérant la 
conciliation nécessaire entre la défense des intérêts professionnels, dont la grève est un moyen et la 
sauvegarde de l'intérêt général auquel la grève peut être de nature à porter atteinte ; que, notamment, 
s'agissant de la détention et de l'utilisation de matières nucléaires, la reconnaissance du droit de grève ne 
saurait avoir pour effet de faire obstacle au pouvoir du législateur d'apporter à ce droit les limitations 
nécessaires en vue d'assurer la protection de la santé et de la sécurité des personnes et des biens, protection 
qui, tout comme le droit de grève, a le caractère d'un principe de valeur constitutionnelle ; 
(…) 
 
 

- Décision n° 98-401 DC du 10 juin 1998 - Loi d'orientation et d'incitation relative à la réduction du 
temps de travail, cons. 3 et 26 

(…) 
- SUR LES NORMES DE CONSTITUTIONNALITE APPLICABLES AU CONTRÔLE DE LA LOI 
DEFEREE : 
3. Considérant que, s'il est loisible au législateur, dans le cadre des pouvoirs qu'il tient de l'article 34 de la 
Constitution qui range dans le domaine de la loi "les principes fondamentaux ... du droit du travail...", de 
fixer la durée légale hebdomadaire du travail effectif et, dans ce cadre, d'instituer des mécanismes 
d'incitation financière propres à favoriser, dès l'entrée en vigueur de la loi, la réduction du temps de travail et 
la sauvegarde de l'emploi, cette disposition constitutionnelle, tout comme celle qui confie à la loi la 
détermination des principes fondamentaux du droit syndical et de la sécurité sociale, ne sauraient dispenser 
le législateur, dans l'exercice de sa compétence, du respect des principes et règles de valeur constitutionnelle, 
en ce qui concerne en particulier les droits et libertés fondamentaux reconnus aux employeurs et aux salariés 
; que figurent notamment, parmi ces droits et libertés, la liberté proclamée par l'article 4 de la Déclaration 
des Droits de l'Homme et du Citoyen, dont découle en particulier la liberté d'entreprendre, l'égalité 
devant la loi et les charges publiques, le droit à l'emploi, le droit syndical, ainsi que le droit reconnu aux 
travailleurs de participer à la détermination collective des conditions de travail et à la gestion des entreprises 
; 
(…) 
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26. Considérant, en deuxième lieu, qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre qui 
découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789, les limitations justifiées par l'intérêt général ou liées à des 
exigences constitutionnelles, à la condition que lesdites limitations n'aient pas pour conséquence d'en 
dénaturer la portée ; qu'il revient par ailleurs au législateur de fixer les principes fondamentaux du 
droit du travail, et notamment de poser des règles propres à assurer au mieux, conformément au 
cinquième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, le droit pour chacun d'obtenir un emploi, 
tout en ouvrant le bénéfice de ce droit au plus grand nombre d'intéressés ; qu'en réduisant, à l'article 1er de la 
loi, de trente-neuf à trente-cinq heures, la durée légale du travail effectif, en 2000 ou 2002, selon les cas, et 
en prévoyant, à l'article 3, un dispositif visant à inciter les employeurs à réduire la durée du travail avant ces 
échéances, le législateur a entendu, dans le contexte actuel du marché du travail, s'inscrire dans le cadre du 
cinquième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 ; 
(…) 
 
 

- Décision n° 99-423 DC du 13 janvier 2000 - Loi relative à la réduction négociée du temps de travail, 
cons. 27 

(…) 
27. Considérant, d'une part, qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle 
de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, les limitations justifiées par 
l'intérêt général ou liées à des exigences constitutionnelles, à la condition que lesdites limitations n'aient pas 
pour conséquence d'en dénaturer la portée ; qu'il revient par ailleurs au législateur de fixer les principes 
fondamentaux du droit du travail et, notamment, de poser des règles propres à assurer au mieux, 
conformément au cinquième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, le droit pour chacun 
d'obtenir un emploi, tout en ouvrant le bénéfice de ce droit au plus grand nombre d'intéressés, ainsi 
que le respect des dispositions du onzième alinéa du Préambule selon lesquelles la Nation " garantit à 
tous...le repos et les loisirs... "; qu'en portant à trente-cinq heures la durée légale du travail effectif, le 
législateur a entendu s'inscrire dans le cadre des cinquième et onzième alinéas du Préambule de la 
Constitution de 1946 ; 
(…) 
 
 

- Décision n° 2002-465 DC du 13 janvier 2003 - Loi relative aux salaires, au temps de travail et au 
développement de l'emploi, cons. 7 à 11 

(…) 
En ce qui concerne le B de l'article 2 de la loi déférée : 
7. Considérant qu'aux termes du B de l'article 2 : « Les contingents conventionnels d'heures supplémentaires 
négociés, en application du deuxième alinéa de l'article L. 212-6 du code du travail, antérieurement à la date 
de publication de la présente loi reçoivent plein effet en matière d'ouverture du droit à repos compensateur 
obligatoire, dans la limite du contingent réglementaire prévu au premier alinéa du même article » ; 
8. Considérant que, sous l'empire de la législation antérieure à la loi déférée, et notamment des articles L. 
212-5-1 et L. 212-6 du code du travail, les « contingents conventionnels d'heures supplémentaires » avaient 
pour objet de fixer non le seuil de déclenchement du repos compensateur, lequel était déterminé par décret, 
mais le nombre d'heures supplémentaires au-delà duquel l'autorisation de l'inspecteur du travail devait être 
recueillie ; 
9. Considérant que la disposition contestée attache aux « contingents conventionnels d'heures 
supplémentaires » antérieurs un effet qu'ils n'avaient pas lors de leur conclusion, puisqu'ils fixent désormais, 
outre le seuil au-delà duquel l'autorisation de l'inspecteur du travail est requise, le seuil de déclenchement du 
repos compensateur obligatoire ; 
10. Considérant, toutefois, que la disposition contestée ne donne une portée nouvelle qu'aux conventions et 
accords collectifs étendus qui ont prévu un contingent conventionnel d'heures supplémentaires inférieur au 
contingent fixé par le décret du 15 octobre 2002 susvisé ; que, si le contingent conventionnel est supérieur au 
contingent réglementaire, c'est ce dernier qui s'appliquera ; que c'est donc le dépassement du plus bas de ces 
deux contingents qui déclenchera le repos compensateur obligatoire ; 
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11. Considérant, en conséquence, que la disposition critiquée améliore la situation des salariés concernés 
au regard du droit au repos reconnu par le onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 ; 
que, dans ces conditions, elle ne porte pas une atteinte inconstitutionnelle à l'économie des contrats 
légalement conclus; 
(…) 
 
 

- Décision n° 2003-483 du 14 août 2003 - Loi portant réforme des retraites, cons. 6 à 8 

(…) 
6. Considérant qu'aux termes du onzième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, 
confirmé par celui de la Constitution du 4 octobre 1958, la Nation « garantit à tous, notamment à l'enfant, à 
la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs. Tout 
être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation économique, se trouve 
dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens convenables d'existence » ; 
7. Considérant que l'exigence constitutionnelle résultant des dispositions précitées implique la mise en 
oeuvre d'une politique de solidarité nationale en faveur des travailleurs retraités ; qu'il est cependant 
possible au législateur, pour satisfaire à cette exigence, de choisir les modalités concrètes qui lui 
paraissent appropriées ; qu'en particulier, il lui est à tout moment loisible, statuant dans le domaine qui lui 
est réservé par l'article 34 de la Constitution, de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur 
substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; qu'il ne lui est pas moins loisible d'adopter, pour la 
réalisation ou la conciliation d'objectifs de nature constitutionnelle, des modalités nouvelles dont il lui 
appartient d'apprécier l'opportunité et qui peuvent comporter la modification ou la suppression de 
dispositions qu'il estime excessives ou inutiles ; que, cependant, l'exercice de ce pouvoir ne saurait 
aboutir à priver de garanties légales des exigences de caractère constitutionnel ; 
8. Considérant que, du point de vue de son économie générale, la loi déférée a mis en oeuvre l'exigence 
constitutionnelle précitée sans la priver de garanties légales ; 
(…) 
 
 

- Décision n° 2004-197 L du 10 juin 2004 - Nature juridique de dispositions du code rural et de l'ancien 
code rural en matière de retraite, cons. 1 à 3 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : " ... La loi détermine les principes 
fondamentaux... de la sécurité sociale... " ; 
2. Considérant qu'il y a lieu de ranger au nombre des principes fondamentaux de la sécurité sociale qui, 
en tant que tels, relèvent du domaine de la loi, l'existence même des pensions d'invalidité et de 
vieillesse, ainsi que la nature des conditions exigées pour leur attribution ; que relève notamment de la 
loi le principe selon lequel la durée de cotisation nécessaire pour obtenir une pension à taux plein dépend de 
paramètres tels que l'espérance de vie à l'âge à partir duquel la liquidation d'une pension complète peut être 
demandée ; qu'en revanche, il appartient au pouvoir réglementaire, sans dénaturer lesdites conditions, d'en 
préciser les éléments quantitatifs tels que l'âge des bénéficiaires et la durée minimale d'assurance ; 
3. Considérant qu'il suit de là que, dès lors qu'elles se bornent à fixer la durée minimale d'activité agricole 
non salariée nécessaire pour bénéficier d'une pension de retraite à taux plein, ainsi que l'âge à partir duquel 
cette pension peut être versée, les dispositions restant en vigueur des articles 1120-1, 1120-2, 1121 et 1142-5 
de l'ancien code rural et les mots : " du soixantième anniversaire de l'intéressé ou ultérieurement " figurant à 
l'article L. 732-39 du code rural ont le caractère réglementaire, 
(…) 
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- Décision n° 2005-523 DC du 29 juillet 2005 - Loi en faveur des petites et moyennes entreprises, cons. 
5 à 7 

(…) 
5. Considérant, en premier lieu, que, s'il appartient au législateur, dans l'exercice de sa compétence, de 
poser des règles propres à assurer au mieux, conformément au cinquième alinéa du Préambule de 
1946, le droit pour chacun d'obtenir un emploi, tout en ouvrant le bénéfice de ce droit au plus grand 
nombre, il lui est à tout moment loisible d'apprécier l'opportunité de modifier des textes antérieurs ou 
d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; 
6. Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'il était loisible au législateur d'étendre à certains salariés 
non-cadres le régime des conventions de forfait en jours défini par la loi n° 2000-37 du 19 janvier 2000 
relative à la réduction négociée du temps de travail sous réserve de ne pas priver de garanties légales les 
exigences constitutionnelles relatives au droit à la santé et au droit au repos de ces salariés résultant du 
onzième alinéa du Préambule de 1946 ; 
7. Considérant que des conventions de forfait en jours ne pourront être conclues avec des salariés non-cadres 
que s'ils disposent d'une réelle autonomie dans l'organisation de leur travail et si la durée de leur temps de 
travail ne peut être prédéterminée ; que la conclusion de ces conventions de forfait doit être prévue par une 
convention ou un accord collectif étendu ou par un accord d'entreprise, qui détermine notamment les 
catégories de salariés concernés ; que les intéressés doivent donner individuellement leur accord par écrit ; 
qu'ils bénéficient du repos quotidien de onze heures prévu par l'article L. 220-1 du code du travail et du repos 
hebdomadaire de trente-cinq heures prévu par l'article L. 221-4 du même code ; que le nombre de jours 
travaillés ne peut dépasser le plafond de deux cent dix-huit jours par an ; qu'en posant l'ensemble de ces 
conditions, le législateur n'a pas privé de garanties légales les exigences constitutionnelles résultant du 
onzième alinéa du Préambule de 1946 ; 
(…) 
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III – Sur les autres cavaliers sociaux  
 
 

� Normes de référence 
 

• Constitution de 1958 

 

Titre V : Des rapports entre le Gouvernement et le Parlement 
 

- Article 34 

1. La loi fixe les règles concernant : (…) 
5. l’assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; (…) 
11. La loi fixe les principes fondamentaux :  
17. du droit du travail, du droit syndical et de la sécurité sociale. 
18.Les lois de finances déterminent les ressources et les charges de l’État dans les conditions et sous les 
réserves prévues par une loi organique1.  
19. Les lois de financement de la sécurité sociale déterminent les conditions générales de son équilibre 
financier et, compte tenu de leurs prévisions de recettes, fixent ses objectifs de dépenses, dans les 
conditions et sous les réserves prévues par une loi organique. 
 
 

- Article 39 

L’initiative des lois appartient concurremment au Premier Ministre et aux membres du Parlement. 
Les projets de loi sont délibérés en Conseil des Ministres après avis du Conseil d’Etat et déposés sur le 
bureau de l’une des deux assemblées. “ Les projets de loi de finances et de loi de financement de la 
sécurité sociale sont soumis en premier lieu à l’Assemblée nationale. ” 2

 

 

- Article 47-1 

Le Parlement vote les projets de loi de financement de la sécurité sociale dans les conditions prévues 
par une loi organique3. 
Si l’Assemblée nationale ne s’est pas prononcée en première lecture dans le délai de vingt jours après 
le dépôt d’un projet, le Gouvernement saisit le Sénat qui doit statuer dans un délai de quinze jours. Il 
est ensuite procédé dans les conditions prévues à l’article 45. 
Si le Parlement ne s’est pas prononcé dans un délai de cinquante jours, les dispositions du projet 
peuvent être mises en oeuvre par ordonnance. 
Les délais prévus au présent article sont suspendus lorsque le Parlement n’est pas en session et, pour 
chaque assemblée, au cours des semaines où elle a décidé de ne pas tenir séance, conformément au 
deuxième alinéa de l’article 28. 
La Cour des comptes assiste le Parlement et le Gouvernement dans le contrôle de l’application des lois 
de financement de la sécurité sociale. 

                                                      
1 Loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 
2 Loi constitutionnelle n° 96-138 du 22 février 1996, article 2 
3 Lois organiques n° 96-646 du 22 juillet 1996 et 2005-881 du 2 août 2005 
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Code de la sécurité sociale 
 
Livre 1 - Généralités - Dispositions communes à tout ou partie des régimes de base 
Titre 1 - Généralités 

• Chapitre 1er bis - Lois de financement de la sécurité sociale 

¾ Section 1 : Contenu et présentation des lois de financement 

- Article L.O. 111-3 

I - La loi de financement de la sécurité sociale de l'année comprend quatre parties : 
- une partie comprenant les dispositions relatives au dernier exercice clos ;
- une partie comprenant les dispositions relatives aux recettes et à l'équilibre général pour l'année à venir ; 
- une partie comprenant les dispositions relatives aux dépenses pour l'année à venir. 
A - Dans sa partie comprenant les dispositions relatives au dernier exercice clos, la loi de financement 
de la sécurité sociale : 
1°. Approuve les tableaux d'équilibre par branche du dernier exercice clos des régimes obligatoires de base 
de sécurité sociale, du régime général et des organismes concourant au financement de ces régimes, ainsi que 
les dépenses relevant du champ de l'objectif national de dépenses d'assurance maladie constatées lors de cet 
exercice ;  
2°. Approuve, pour ce même exercice, les montants correspondant aux recettes affectées aux organismes 
chargés de la mise en réserve de recettes au profit des régimes obligatoires de base de sécurité sociale et ceux 
correspondant à l'amortissement de leur dette ; 
3°. Approuve le rapport mentionné au II de l'article L.O. 111-4 et, le cas échéant, détermine, dans le respect 
de l'équilibre financier de chaque branche de la sécurité sociale, les mesures législatives relatives aux 
modalités d'emploi des excédents ou de couverture des déficits du dernier exercice clos, tels que ces 
excédents ou ces déficits éventuels sont constatés dans les tableaux d'équilibre prévus au 1°. 
 
B - Dans sa partie comprenant les dispositions relatives à l'année en cours, la loi de financement de la 
sécurité sociale :  
1°. Rectifie les prévisions de recettes et les tableaux d'équilibre des régimes obligatoires de base et du régime 
général par branche, ainsi que des organismes concourant au financement de ces régimes ;  
2°. Rectifie les objectifs de dépenses par branche de ces régimes, l'objectif national de dépenses d'assurance 
maladie de l'ensemble des régimes obligatoires de base, ainsi que leurs sous-objectifs ayant été approuvés 
dans la précédente loi de financement de la sécurité sociale ;  
3°. Rectifie l'objectif assigné aux organismes chargés de l'amortissement de la dette des régimes obligatoires 
de base et les prévisions de recettes affectées aux fins de mise en réserve à leur profit. 
 
C - Dans sa partie comprenant les dispositions relatives aux recettes et à l'équilibre général pour 
l'année à venir, la loi de financement de la sécurité sociale : 
1°. Approuve le rapport prévu au I de l'article L.O. 111-4 ; 
2°. Détermine, pour l'année à venir, de manière sincère, les conditions générales de l'équilibre financier de la 
sécurité sociale compte tenu notamment des conditions économiques générales et de leur évolution 
prévisible. Cet équilibre est défini au regard des données économiques, sociales et financières décrites dans 
le rapport prévu à l'article 50 de la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances. 
A cette fin : 
a) Elle prévoit, par branche, les recettes de l'ensemble des régimes obligatoires de base et, de manière 
spécifique, celles du régime général, ainsi que les recettes des organismes concourant au financement de ces 
régimes. L'évaluation de ces recettes, par catégorie, figure dans un état annexé ; 
b) Elle détermine l'objectif d'amortissement au titre de l'année à venir des organismes chargés de 
l'amortissement de la dette des régimes obligatoires de base et elle prévoit, par catégorie, les recettes 
affectées aux organismes chargés de la mise en réserve de recettes à leur profit . 
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c) Elle approuve le montant de la compensation mentionnée à l'annexe prévue au 5° du III de l'article 
L.O. 111-4 ; 
d) Elle retrace l'équilibre financier de la sécurité sociale dans des tableaux d'équilibre présentés par branche 
et établis pour l'ensemble des régimes obligatoires de base et, de manière spécifique, pour le régime général 
ainsi que pour les organismes concourant au financement de ces régimes ; 
e) Elle arrête la liste des régimes obligatoires de base et des organismes concourant à leur financement 
habilités à recourir à des ressources non permanentes, ainsi que les limites dans lesquelles leurs besoins de 
trésorerie peuvent être couverts par de telles ressources. 
 
D - Dans sa partie comprenant les dispositions relatives aux dépenses pour l'année à venir, la loi de 
financement de la sécurité sociale : 
1°. Fixe les charges prévisionnelles des organismes concourant au financement des régimes obligatoires de 
base ; 
2°. Fixe, par branche, les objectifs de dépenses de l'ensemble des régimes obligatoires de base et, de manière 
spécifique, ceux du régime général, ainsi que, le cas échéant, leurs sous-objectifs. La liste des éventuels sous-
objectifs et la détermination du périmètre de chacun d'entre eux sont fixées par le Gouvernement après 
consultation des commissions parlementaires saisies au fond des projets de loi de financement de la sécurité 
sociale ; 
3°. Fixe l'objectif national de dépenses d'assurance maladie de l'ensemble des régimes obligatoires de base 
ainsi que ses sous-objectifs. La définition des composantes des sous-objectifs est d'initiative 
gouvernementale. Les commissions parlementaires saisies au fond des projets de loi de financement de la 
sécurité sociale sont consultées sur la liste des sous-objectifs et la définition des composantes de ces sous-
objectifs. Le nombre de sous-objectifs ne peut être inférieur à cinq. 
 
II - La loi de financement de l'année et les lois de financement rectificatives ont le caractère de lois de 
financement de la sécurité sociale. 
La loi de financement rectificative comprend deux parties distinctes. Sa première partie correspond à la 
partie de la loi de financement de l'année comprenant les dispositions relatives aux recettes et à l'équilibre 
général. Sa deuxième partie correspond à la partie de la loi de financement de l'année comprenant les 
dispositions relatives aux dépenses. 
Seules des lois de financement peuvent modifier les dispositions prises en vertu du I. 
 
III - L'affectation, totale ou partielle, d'une recette exclusive des régimes obligatoires de base de sécurité 
sociale, des organismes concourant à leur financement, à l'amortissement de leur dette ou à la mise en 
réserve de recettes à leur profit ou des organismes finançant et gérant des dépenses relevant de l'objectif 
national de dépenses d'assurance maladie, à toute autre personne morale ne peut résulter que d'une 
disposition de loi de financement. Ces dispositions sont également applicables, sous réserve des 
dispositions de l'article 36 de la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, à 
l'affectation d'une ressource établie au profit de ces mêmes régimes et organismes à toute autre personne 
morale que l'État. 
 
IV – Seules des lois de financement peuvent créer ou modifier des mesures de réduction ou 
d’exonération de cotisations de sécurité sociale non compensées aux régimes obligatoires de base.  
Cette disposition s’applique également :  
1°. A toute mesure de réduction ou d’exonération de contribution affectées aux régimes obligatoires de base 
de sécurité sociale, ou aux organismes concourant à leur financement ou  à l’amortissement de leur dette ou à 
la mise en réserve de recettes à leur profit, ou aux organismes finançant et gérant des dépenses relevant de 
l’objectif national de dépenses d’assurance maladie ;  
2°. A toute mesure de réduction ou d’abattement  de l’assiette de ces cotisations et contributions ;   
3°. A toute modification des mesures non compensées à la date de l'entrée en vigueur de la loi organique 
n°2005-881 du 2 août 2005 relative aux lois de financement de la sécurité sociale. 
 
V -    

22 



 A - Peuvent figurer dans la partie de la loi de financement de la sécurité sociale de l'année comprenant les 
dispositions relatives à l'année en cours, outre celles prévues au B du I, les dispositions ayant un effet sur 
les recettes des régimes obligatoires de base ou des organismes concourant à leur financement, à 
l'amortissement de leur dette ou à la mise en réserve de recettes à leur profit, relatives à l'affectation de ces 
recettes, sous réserve des dispositions de l'article 36 de la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 
précitée, ou ayant un effet sur les dépenses de ces régimes ou organismes. 
 
B - Peuvent figurer dans la partie de la loi de financement de l'année comprenant les dispositions 
relatives aux recettes et à l'équilibre général pour l'année à venir, outre celles prévues au C du I, les 
dispositions : 
1°. Ayant un effet sur les recettes de l'année des régimes obligatoires de base ou des organismes 
concourant à leur financement, ou relatives, sous réserve des dispositions de l'article 36 de la loi organique 
n° 2001-692 du 1er août 2001 précitée, à l'affectation de ces recettes ; 
2°. Ayant un effet sur les recettes de l'année ou des années ultérieures des régimes obligatoires de base 
ou des organismes concourant à leur financement, ou relatives, sous réserve des dispositions de l'article 36 de 
la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 précitée, à l'affectation de ces recettes, à la condition qu'elles 
présentent un caractère permanent ; 
3°. Modifiant les règles relatives aux cotisations et contributions affectées aux régimes obligatoires de 
base ou aux organismes concourant à leur financement ; 
4°. Relatives à la trésorerie et à la comptabilité des régimes obligatoires de base ou des organismes 
concourant à leur financement, à l'amortissement de leur dette ou à la mise en réserve de recettes à leur 
profit ; 
5°. Relatives au transfert, à l'amortissement et aux conditions de financement de l'amortissement de la 
dette des régimes obligatoires de base, et relatives à la mise en réserve de recettes au profit des régimes 
obligatoires de base et à l'utilisation de ces réserves, à la condition que ces dernières opérations aient une 
incidence sur les recettes de l'année ou, si elles ont également une incidence sur les recettes des années 
ultérieures, que ces opérations présentent un caractère permanent ; 
 
C - Peuvent figurer dans la partie de la loi de financement de la sécurité sociale de l'année comprenant 
les dispositions relatives aux dépenses pour l'année à venir, outre celles prévues au D du I, les 
dispositions : 
1°. Ayant un effet sur les dépenses de l'année des régimes obligatoires de base ou sur les dépenses de 
l'année des organismes concourant à leur financement qui affectent directement l'équilibre financier de ces 
régimes ; 
2°. Ayant un effet sur les dépenses de l'année ou des années ultérieures des régimes obligatoires de base 
ou sur les dépenses des organismes concourant à leur financement qui affectent directement l'équilibre 
financier de ces régimes, à la condition qu'elles présentent un caractère permanent ; 
3°. Modifiant les règles relatives à la gestion des risques par les régimes obligatoires de base ainsi que les 
règles d'organisation ou de gestion interne de ces régimes et des organismes concourant à leur financement, 
si elles ont pour objet ou pour effet de modifier les conditions générales de l'équilibre financier de la sécurité 
sociale ; 
4°. Améliorant l'information et le contrôle du Parlement sur l'application des lois de financement de la 
sécurité sociale. 
 
D - Peuvent également figurer dans la loi de financement, dans les conditions et sous les réserves prévues au 
A et aux 1°, 2° et 3° du B et du C du présent V, les dispositions relatives aux organismes qui financent et 
gèrent des dépenses relevant de l'objectif national de dépenses d'assurance maladie. 
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� Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

- Décision n° 2004-508 DC du 16 décembre 2004 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 2005 
(cs 19 à 21) 

- SUR LA PLACE DE CERTAINES DISPOSITIONS DANS LA LOI DÉFÉRÉE : 
16. Considérant qu'aux termes du dix-neuvième alinéa de l'article 34 de la Constitution : " Les lois de 
financement de la sécurité sociale déterminent les conditions générales de son équilibre financier et, compte 
tenu de leurs prévisions de recettes, fixent ses objectifs de dépenses, dans les conditions et sous les réserves 
prévues par une loi organique " ; 
17. Considérant que le I de l'article L.O. 111-3 du code de la sécurité sociale dispose : 
" Chaque année, la loi de financement de la sécurité sociale : 
" 1° Approuve les orientations de la politique de santé et de sécurité sociale et les objectifs qui déterminent 
les conditions générales de l'équilibre financier de la sécurité sociale ; 
" 2° Prévoit, par catégorie, les recettes de l'ensemble des régimes obligatoires de base et des organismes 
créés pour concourir à leur financement ; 
" 3° Fixe, par branche, les objectifs de dépenses de l'ensemble des régimes obligatoires de base comptant 
plus de vingt mille cotisants actifs ou retraités titulaires de droits propres ; 
" 4° Fixe, pour l'ensemble des régimes obligatoires de base, l'objectif national de dépenses d'assurance 
maladie ; 
" 5° Fixe, pour chacun des régimes obligatoires de base visés au 3° ou des organismes ayant pour mission de 
concourir à leur financement qui peuvent légalement recourir à des ressources non permanentes, les limites 
dans lesquelles ses besoins de trésorerie peuvent être couverts par de telles ressources " ; 
18. Considérant que le III du même article prévoit en son premier alinéa : " Outre celles prévues au I, les lois 
de financement de la sécurité sociale ne peuvent comporter que des dispositions affectant directement 
l'équilibre financier des régimes obligatoires de base ou améliorant le contrôle du Parlement sur l'application 
des lois de financement de la sécurité sociale " ; 
19. Considérant que l'article 7 de la loi déférée interdit " la vente, la distribution ou l'offre à titre gratuit de 
paquets de moins de vingt cigarettes ", au lieu de dix-neuf auparavant ; que son article 11 prévoit qu'un 
arrêté du ministre chargé de la sécurité sociale revalorisera chaque année les frais de procédure que le 
responsable d'un accident doit verser à la caisse d'assurance maladie en sus du remboursement des 
prestations perçues par la victime ; que son article 44 complète le code du travail en vue de suspendre le 
contrat de travail lorsque " l'accouchement intervient plus de six semaines avant la date prévue pour 
l'accouchement et exige l'hospitalisation postnatale de l'enfant " ; que son article 52 majore la prime prévue 
par l'article L. 531-2 du code de la sécurité sociale en cas d'adoption ; qu'enfin, son article 58 permet à des 
personnes ayant exercé des activités de chef d'exploitation ou d'entreprise agricole avant leur majorité, sans 
avoir cotisé à l'assurance vieillesse, de racheter certaines périodes d'activité ; que ces dispositions, par leur 
faible incidence financière sur les dépenses ou sur les recettes des régimes obligatoires de base de sécurité 
sociale, n'affecteraient pas de façon significative l'équilibre de ces régimes ; 
20. Considérant que l'article 21 dispose que " le Gouvernement déposera, au plus tard le 31 décembre 2005, 
devant le Parlement, un rapport sur le financement de la télémédecine " ; que cette disposition n'a ni pour 
objet, ni pour effet d'améliorer le contrôle du Parlement sur l'application des lois de financement de la 
sécurité sociale ; 
21. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les articles 7, 11, 21, 44, 52 et 58 ne relèvent d'aucune des 
catégories mentionnées aux I et III de l'article L.O. 111-3 du code de la sécurité sociale et ne trouvent donc 
pas leur place dans la loi déférée ; qu'ils doivent être déclarés non conformes à la Constitution comme 
étrangers au domaine des lois de financement de la sécurité sociale ; 
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- Décision n° 2005-528 DC du 15 décembre 2005 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 2006 
(cs. 27 à 31) 

- SUR LA PLACE DE CERTAINES DISPOSITIONS DANS LA LOI DÉFÉRÉE : 
25. Considérant qu'aux termes du vingtième alinéa de l'article 34 de la Constitution : " Les lois de 
financement de la sécurité sociale déterminent les conditions générales de son équilibre financier et, compte 
tenu de leurs prévisions de recettes, fixent ses objectifs de dépenses, dans les conditions et sous les réserves 
prévues par une loi organique " ; 
26. Considérant que le I de l'article L.O. 111-3 du code de la sécurité sociale détermine l'objet et le contenu 
de chacune des quatre parties de la loi de financement de la sécurité sociale relatives, respectivement, au 
dernier exercice clos, à l'année en cours et, en ce qui concerne l'année à venir, aux recettes et à l'équilibre 
général, d'une part, et aux dépenses, d'autre part ; que les III et IV du même article complètent la liste des 
dispositions qui ne peuvent être approuvées que dans le cadre des lois de financement ; qu'enfin, le V désigne 
celles qui peuvent figurer dans une telle loi ; 
27. Considérant que le I de l'article 15 prévoit que les organisations les plus représentatives des organismes 
d'assurance maladie complémentaire pourront signer la convention définissant les modalités de mise en 
oeuvre par les assureurs des recours des organismes de sécurité sociale contre les tiers responsables ; que les 
articles 93 et 94 disposent que ces mêmes organismes seront informés par les caisses d'assurance maladie de 
la mise en oeuvre des procédures définies aux articles L. 133-4 et L. 314-1 du code de la sécurité sociale ; 
que les organismes en cause ne sont pas des régimes obligatoires de base de la sécurité sociale ; qu'ils ne 
relèvent pas non plus des autres organismes mentionnés par l'article L.O. 111-3 du code de la sécurité 
sociale ; que, dès lors, les dispositions les concernant sont étrangères au champ des lois de financement de la 
sécurité sociale ; 
28. Considérant que le paragraphe VI de l'article 25 accroît les obligations de contrôle des donneurs d'ordre 
sur les entreprises sous-traitantes, en matière de lutte contre l'emploi d'étrangers ne disposant pas d'un titre 
les autorisant à exercer une activité salariée en France ; qu'il soumet les particuliers aux mêmes obligations ; 
que ces mesures ont un effet trop indirect sur les recettes des régimes obligatoires de base pour pouvoir se 
rattacher aux dispositions qui, aux termes des 1° et 2° du B du V de l'article L.O. 111-3 du code de la 
sécurité sociale, "ont un effet sur les recettes des régimes obligatoires de base ou des organismes concourant 
à leur financement" ; 
29. Considérant que l'article 36 précise les compétences des conciliateurs exerçant dans les caisses locales 
d'assurance maladie ; que l'article 39 complète celles de la Haute Autorité de santé en matière de 
certification des logiciels d'aide à la prescription médicale ; que l'article 49 élargit le champ du régime 
dérogatoire des recherches biomédicales visant à évaluer les soins courants ; que le III de l'article 73 
complète les statuts généraux des fonctions publiques de l'Etat, des collectivités territoriales et de la 
fonction publique hospitalière en vue d'augmenter, dans certains cas, la durée du congé de maternité avec 
traitement ; que ces mesures sont sans effet sur les dépenses des régimes obligatoires de base de la 
sécurité sociale, ou ont sur elles un effet trop indirect pour pouvoir se rattacher aux dispositions ayant, 
aux termes des 1° et 2° du C du V de l'article L.O. 111-3 du code de la sécurité sociale, " un effet sur les 
dépenses... des régimes obligatoires de base ou sur les dépenses... des organismes concourant à leur 
financement qui affectent directement l'équilibre financier de ces régimes " ; 
30. Considérant que l'article 58 prévoit que le Gouvernement remettra au Parlement un rapport sur les 
"différents instruments fiscaux permettant de diminuer le prix relatif des fruits et des légumes et sur leur 
efficacité comparée" ; que l'article 59 impose également au Gouvernement de remettre au Parlement un 
rapport " sur l'influence des laits maternels de substitution dans le développement de l'obésité infantile " ; que 
ces dispositions ne peuvent être regardées comme ayant pour objet, au sens du 4° du C du V de l'article L.O. 
111-3 du code de la sécurité sociale, d'améliorer l'information et le contrôle du Parlement sur l'" application " 
des lois de financement de la sécurité sociale ; 
31. Considérant qu'aucune des dispositions précitées ne trouve sa place dans la loi déférée ; qu'elles doivent 
être déclarées non conformes à la Constitution comme étrangères au domaine des lois de financement de la 
sécurité sociale ; 
 
 

25 



 

- Décision n° 2006-544 DC du 14 décembre 2006 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 2007 
(cs 10 et 11) 

- Quant au domaine des lois de financement de la sécurité sociale : 
7. Considérant que les requérants demandent au Conseil constitutionnel de déclarer contraires à la 
Constitution les dispositions de la loi déférée " qui dépassent la définition des conditions générales de son 
équilibre financier et des objectifs de dépenses, telle que prévue par l'article 34 de la Constitution et dont 
l'adoption nuit à la sincérité des débats parlementaires " ; 
8. Considérant qu'aux termes du vingtième alinéa de l'article 34 de la Constitution : " Les lois de financement 
de la sécurité sociale déterminent les conditions générales de son équilibre financier et, compte tenu de leurs 
prévisions de recettes, fixent ses objectifs de dépenses, dans les conditions et sous les réserves prévues par 
une loi organique " ; 
9. Considérant que le I de l'article L.O. 111-3 du code de la sécurité sociale détermine l'objet et le contenu de 
chacune des quatre parties de la loi de financement de la sécurité sociale relatives, respectivement, au dernier 
exercice clos, à l'année en cours et, en ce qui concerne l'année à venir, aux recettes et à l'équilibre général, 
d'une part, et aux dépenses, d'autre part ; que les III et IV du même article complètent la liste des dispositions 
qui ne peuvent être approuvées que dans le cadre des lois de financement ; qu'enfin, le V désigne celles qui 
peuvent figurer dans une telle loi ; 
10. Considérant que l'article 45 modifie les règles de cumuls d'emplois applicables aux directeurs et 
directeurs adjoints de laboratoires d'analyses de biologie médicale ; que l'article 52 reporte l'entrée en 
fonction des nouvelles chambres disciplinaires de l'ordre des pharmaciens à la date de désignation de leurs 
présidents ; que l'article 57 permet à l'accord-cadre conclu entre le comité économique des produits de santé 
et les laboratoires pharmaceutiques de prévoir, pour ces derniers, des modalités d'information particulières 
; que l'article 76 crée un " Centre national de gestion ", établissement public national placé sous la tutelle du 
ministre chargé de la santé, en vue d'assurer la gestion et, le cas échéant, la rémunération des personnels de 
direction de la fonction publique hospitalière et des praticiens hospitaliers ; que l'article 81 supprime 
une compétence des sections des assurances sociales pour l'attribuer aux chambres disciplinaires de l'ordre 
national des médecins ; que l'article 82 tend à informer les assurés sociaux sur l'accès des médecins aux 
données afférentes aux procédures de remboursement ; que l'article 87 rétablit le droit, pour les 
établissements publics sociaux et médico-sociaux, d'agir directement contre les obligés alimentaires de leurs 
pensionnaires ; que l'article 90 autorise le versement de la prestation de compensation du handicap au 
début de chaque trimestre ; que le V de l'article 104 transfère aux tribunaux des affaires de sécurité sociale le 
contentieux des pénalités financières pour manquement à certaines règles du code de la sécurité sociale, 
jusqu'alors dévolu à la juridiction administrative ; que l'article 111 interdit, à compter du 1er janvier 2007, la 
création de certains régimes de retraite complémentaires facultatifs ; que l'article 115 impose à l'État de 
prendre en charge l'intégralité des pensions versées, au titre des services accomplis sous le statut de la 
fonction publique de l'État, aux fonctionnaires demandant leur intégration dans la fonction publique 
territoriale ; qu'enfin, l'article 117 prévoit, pour les seules années 2008 à 2010, une augmentation de la 
dotation de l'État au fonds d'indemnisation des victimes de l'amiante ; 
11. Considérant que ces mesures figurent " dans la partie de la loi de financement de la sécurité sociale de 
l'année comprenant les dispositions relatives aux dépenses pour l'année à venir " ; qu'elles sont dénuées 
d'effet sur les dépenses de l'année des régimes obligatoires de base au sens de l'article L.O. 111-3 du code 
de la sécurité sociale ; que celles qui touchent aux années ultérieures ne présentent pas " un caractère 
permanent " ; qu'aucune d'entre elles ne constitue une règle relative à la gestion des risques ayant " pour 
objet ou pour effet de modifier les conditions générales de l'équilibre financier de la sécurité sociale " ; 
 (…) 
14. Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'il y a lieu de déclarer contraires à la Constitution les 
articles 45, 52, 57, 76, 81, 82, 87, 90, 111 (…) de la loi déférée ainsi que le V de son article 104 ; 
(…) 
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(…) 
- SUR LA PLACE DE CERTAINES DISPOSITIONS DANS LA LOI DÉFÉRÉE :  
9. Considérant qu'aux termes du vingtième alinéa de l'article 34 de la Constitution : « Les lois de 
financement de la sécurité sociale déterminent les conditions générales de son équilibre financier et, compte 
tenu de leurs prévisions de recettes, fixent ses objectifs de dépenses, dans les conditions et sous les réserves 
prévues par une loi organique » ;  
10. Considérant que le I de l'article L.O. 111-3 du code de la sécurité sociale détermine l'objet et le contenu 
de chacune des quatre parties de la loi de financement de la sécurité sociale relatives, respectivement, au 
dernier exercice clos, à l'année en cours et, en ce qui concerne l'année à venir, aux recettes et à l'équilibre 
général, d'une part, et aux dépenses, d'autre part ; que les III et IV du même article complètent la liste des 
dispositions qui ne peuvent être approuvées que dans le cadre des lois de financement ; qu'enfin le V désigne 
les dispositions relatives aux recettes et à l'équilibre général pour l'année à venir, ainsi qu'aux dépenses, qui 
peuvent figurer dans une telle loi ;  
En ce qui concerne la partie de la loi de financement comprenant les dispositions relatives aux recettes et à 
l'équilibre général pour 2008 :  
11. Considérant que l'article 15 interdit la vente de produits du tabac en distributeurs automatiques ; que 
l'article 21 est relatif à l'affiliation obligatoire aux assurances sociales du régime général des personnes qui 
exercent à titre occasionnel auprès d'une autorité publique indépendante dotée de la personnalité morale 
une activité dont la rémunération est fixée par des dispositions législatives ou réglementaires ou par décision 
de justice ; que l'article 25 précise le contenu du décret en Conseil d'Etat prévu par l'article L. 725-24 du 
code rural relatif au recouvrement de cotisations et de créances ; que l'article 26 vise à permettre au salarié, 
en accord avec son employeur et par dérogation aux accords collectifs, à convertir un repos compensateur de 
remplacement en une majoration salariale ;  
12. Considérant que ces mesures figurent « dans la partie de la loi de financement de la sécurité sociale de 
l'année comprenant les dispositions relatives aux recettes et à l'équilibre général pour l'année à venir » ; 
qu'elles n'ont pas d'effet ou ont un effet trop indirect sur les recettes des régimes obligatoires de base ou des 
organismes concourant à leur financement ; qu'elles ne relèvent pas non plus des autres catégories 
mentionnées au V de l'article L.O. 111-3 du code de la sécurité sociale et ne trouvent donc pas leur place 
dans la loi déférée ; que, par suite, elles doivent être déclarées non conformes à la Constitution comme 
étrangères au domaine des lois de financement de la sécurité sociale ;  
En ce qui concerne la partie de la loi de financement comprenant les dispositions relatives aux dépenses pour 
2008 :  
13. Considérant que l'article 42 crée des sanctions en cas de carence ou de retard dans la réalisation 
d'études pharmaco-épidémiologiques postérieurement à l'obtention de l'autorisation de mise sur le marché 
d'un médicament ; que l'article 49 supprime le comité consultatif de la démographie médicale ; que 
l'article 58 renforce les obligations qui incombent aux fabricants ou aux distributeurs de dispositifs 
médicaux ; que l'article 67 associe l'Etat et la Caisse nationale d'assurance maladie des travailleurs salariés à 
l'administration du groupement pour la modernisation du système d'information hospitalier ; que l'article 
68 ouvre à tous les centres hospitaliers et aux établissements privés participant au service public hospitalier 
la possibilité d'être autorisés à instituer une structure médicale accueillant des personnels de santé autres 
que ceux exerçant leur activité à titre exclusif dans l'établissement ; que l'article 80 modifie le régime des 
incompatibilités applicables aux membres des conseils d'administration des établissements publics de 
santé ;  
14. Considérant que l'article 81 prévoit que la Caisse nationale d'assurance vieillesse des travailleurs salariés 
se prononce sur les conventions d'adossement de régimes spéciaux élaborées en application des articles L. 
222-6 et L. 222 -7 du code de la sécurité sociale ; que l'article 82 permet à cette caisse de demander qu'une 
clause de révision soit intégrée dans ces opérations d'adossement ; que l'article 83 complète le contenu 
des documents d'information destinés aux assurés en matière de retraite ; que l'article 88 modifie la 
compétence des tribunaux des affaires de sécurité sociale ; que l'article 90 rend obligatoire la motivation 
des décisions de refus d'inscription d'un établissement sur une liste donnant droit à ses salariés à bénéficier 
d'une cessation anticipée d'activité ; que l'article 97 est relatif à l'information susceptible d'être donnée par les 
caisses d'allocations familiales sur les différentes possibilités de garde d'enfants et les prestations 
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associées ; que l'article 114 crée une infraction pénale en matière de sous-traitance et habilite les agents 
mentionnés aux articles L. 324-12 ou L. 8271-7 du code du travail à la constater ;  
15. Considérant que ces mesures figurent « dans la partie de la loi de financement de l'année comprenant les 
dispositions relatives aux dépenses pour l'année à venir » ; qu'elles n'ont pas d'effet ou ont un effet trop 
indirect sur les dépenses des régimes obligatoires de base ou des organismes concourant à leur financement ; 
qu'elles ne relèvent pas non plus des autres catégories mentionnées au V de l'article L.O. 111-3 du code de la 
sécurité sociale et ne trouvent donc pas leur place dans la loi déférée ; que, par suite, elles doivent être 
déclarées non conformes à la Constitution comme étrangères au domaine des lois de financement de la 
sécurité sociale ;  
16. Considérant qu'il n'y a lieu, pour le Conseil constitutionnel, de soulever d'office aucune autre question de 
conformité à la Constitution,  
D É C I D E : 
Article premier.- Sont déclarés contraires à la Constitution les articles 15, 21, 25, 26, 42, 49, 58, 67, 68, 80 à 
83, 88, 90, 97 et 114 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2008. 
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